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, Il a tous pouvoirs pour. contrôler l'exécution des 

'décisions prises comme suite aux réuntons du comité 

éoonomique intenninistériel. 


ART,.5. -', Le commissaire général aux corps gras 
,-ou son 'représentant pourra assister aux ,séances du 

oomité ,général et de la commission de direction des 
oorps gras d'origine' végétale et anim'lle et des trois 
oomités d'organisation spécialisés ainsi qu'à celles 
des comités de gestion èt des assemblées générales 
du groupement interpr,ofessiollnel des oléagineux. 

Il ,pourra déléguer sa :représentati.on aux commis
saires du gouvernement accrédités auprès de ces 1 
-organismes. 

ART. 6. - Pour l'assister dans l'exécution de sa, l, 
mission, le commissaire général aux corps gras est 1 

-autorisé à recruter des délég'ués et des agents d'exécu- ,',l" 

tion, dans les oonditions qui seront fixées par un 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'économie nationale et ,. 
·auX finances. 

A~T. 7. - Un crédit de 2.500,000 francs est ouvert 1: 
au budget du sedétariat d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, pour l'exercice 1942, sous le ,chapitre 1

" ,no 168 bis: « Commissariat général aux corps gras. il 
- Frais de fonctionnement dans la métropole ». 

ART. 8. - Le décret du 30 octobre 1941 relatif à 
. la création d'un c.ommissariat aux corps gras est 
.abrogé. 

ART. 9. - Le présent décret sera publié au Joumal 

<Jfficiel et exécuté c.omme loi de l'Etat 
 i 

Fait à Vichy, le 20, février 1942. !' 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le ministre se.oétaire d'Etat 1: 
il l'économie nationale et (lUX finalJces, 

Yves BOUTHILLI ER. ! 
Le 'vice-président du conseil, 


ministre secrétaire d'Etat (fUX allaires 

étrangères, 
 1 

Amiral DM'LAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à, t'illfédeur, 

" 

Pierre PUCHEU. 
Le i1litlist're secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Pierre CAZlOT. 
Le secrétaire d'Etal à la production industrielle, L

François LEHIDEUX. 
Le secrétaire ri'Etat à l'aviation, 

l' 

secrétaire d'Etat aux colonies) pnr intérim, i; 
Général BERGER ET. 

Le secrétaire d'Etat aU ravitaillemellt, 
Paul CHAI<BIN. 

Journal 

ARRETE No 263 pronwJgu(mt ail Togo la loi du 

25 février 1942 relative (tU régùne dt! la. presse en 


,Afrique occidelltale françl1ise. 

LE GOUVERNEUR ,DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LemON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE' DE FRANCE AU ToGO, 

Vu ie décret du 23 mars 1921 déterminant les ·attributions 

~f les pouvoirS ùu. Comrtiss~irc ,d~ la République au Togo; 


Vu Je décret du 19 se-ptembr~ 1936 portant réduction des 

dépenses administrative du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 


Yu ie décret dù 16 avril 1924 'sur le mode de promulga
tian- .ct de publication des textes réglementaires au Togoj ,1 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation appli- 1 

cable au Togo; 
Vu -la loi du 13 décembre 1941 soumettant tempolairement 


à .l'autorisation d,u Haut*Commiss31re la création en Afrique 

trançaise ide tout 'nouveaù journal, quotidien ou 'pérîodiquc, 

promulguee au Togo le 24 Janvier 1942; , 


,Vu la loi du 25 février 1942; 
1

Vu le bordereau nO 11S A. p./I en date du 13 avril 1942 "' 
du Haut-Commissaire de l'Afrique française; i 

',' 
ARRETE: '.' 

ARTICLE' PREMIER, - Est promulgué!! dans le terri  j
toire du Togo, la k)i du 25 février 1942 relative au " 

régime de la presse en Afrique occidentale française. 
" 

ART. 2. - Le présent arrêté sera, enr.egistré, publié' 

et communiq'ué partout Oti besoin sera. 


Lomé, le 9 mai 1942. 

P, SALICETI. 
,----" 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF D~ L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 1 
'ARTICLE PREMIEll. '- Les dispositions de l'article 2 1 

1du décret du 4 août 1'921 soumettant à une autorisaHon' 
préalable la publication de, tout journal ou écrit p~- i 
rio~dique len flangue indig~ne ou étrangère en Afrique 
OCCI enta e, rançaise wnt maintenues en vigueur dans 1 
les conditions prévues à l'article 3 de la ,loi du 13 dé
cembre 1941. 

ART. 2. - Le présent dé.cret sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme toi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 février 1942. 

PHILIPPE ·PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat ~ral1çais: 

Le 'garde (tes sceaux) ; 
,1

ministre secrétaire tl'Elid à la jusTice, 
Joseph BARTHÉLEMY. 

Le serrétaire d'Etat ri l'a.viation" 

secretaire d'Etat flUX colollies, par iutérim, 


Général BERGERET. 

L'(ulliral de la f'otte, 
ministre de la défense Ilotial/ale; 

Amiral DA!U,AN. 

Associations et -groupamcnts secrets 

ARRETE Nn 264 promulguallt ail Togo (a loi du 
27 février 1942 lI1odijiall{ les ar/ides 4 et 5· de la 
lài du 13 août 1940 portalll interdictioll d'associa
tions secrètes (pénalités). ' 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
CHEVALIER of: LA L'ÉOlON O'HONNEliR, 

COMMISSAmE DE FRANCE· AU' TOGO, 

VU le décret du 23 mal's 1921 déterminant les atfributlous 

et les pouvoirs d.u CQmmiss~lirc de la. République au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu le décret .du 16 avril 1924 SUr le mode de _promulga .. 
tion et de p,ublic,ation des tc'des réglementaire..'i au Togo~ 
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Vu la-loi du 13 aollt '1940 portaut dissolutiçll de plein 
· droit des associations secrètes, promulguée au Togo le 23 août' 

1940, et les textes subséquents qui P~:mt modifiée ou complétée; 
Vu la loi du 21 février 1942; 

Vu le bordereau nO 118 A. p./I en date du 13 avril lQ42 
tlu- ~;mt-Cornmissaire de l'Afrique, française; 

ARRETE: 

ARTICLE PfœMfER: - Est promulguée dans le terri
toire du Togo; la loi du 27 février 1942 modifiant les 
articles 4 et 5 de la loi du 13 août 1940 portant in
terdiction d'associations secrètes. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué. partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 mai' 1942. 

P. SALlCET!. 

Nous, MARÉd!AL DE FRANCE, CHEr DE L'ETAT FRAN<;:AIS, 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 

ARTlCL~ PRÉMIER. ..:... Le premier alinéa de l'arti
cle 4 et l'avant dernier alinéa de l'article 5 de la loi 
du .13 ",oùt 1940 portant interdiction des associaHons 
secrètes sont modifiés ainsi qu'il s\lit: 

"Art. 4. - Paragraphe 1er. ~ Sera puni d'un 
emprisonnement de 6 mois"à 2 ans et d'une amende 
de 500 à 60.000 francs quiconque aura. participé au 
inaintien ou à la reconstituti;:;n directe ou indirecte 
des associaf!ons ou aToupements dissous. (Le reste 

il 
i 

" 
:1. 

'! 

1 i 

. 
",. 1·.1· sans changement). '. 

Art. 5. (Avant dernier alinéa): quiconque aura 
fait une fausse déclaration sera déclaré démissionnaire 

·d'office et puni d'un emprisonnement de 1 mois à 
2 ans et d'une 'amende de 200 à' 20.000 francs )}. 

ART. 2. - Le présent décret est applicable à l'AI
gérie, aux colonies, aux pays de protectorat et· aux 
territoires relevant del'aurorité du secrétaire d't:tat 
aux affaires. étrangères et du .secrétaire d'Etat aux 
colonies. Il s~ra publié au J(jnrl/lIl .'clliciel, inséré au 
Joornal officiel de l'Algérie et exécuté comme loi dè 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 février 1942. 

PHILIPPE PETA1N. 

Par le Maréchal de France, Chef de PEtat Français: 

Le garde des sceaux, 
flIinisti:e secrétaire' d'Etat à la justice, 

Joseph BARTHÉÙMY. 
Le ministre 'secrétriired'Etat li l'intérieur, 

Pierre PUCHEU. ' 

L'amiral de tu. lw/te, 

vice-président dfl comei!, 


inÎ1ùslre seaét4ire d!Etat aux. affaires étnmgères, 

Amiral DARLAN. 

Le secrétaire à!Et4t li l'aviation, 
secrétaire d'Etai Q/tJ(. colonies, par intérim,. 

Général SEROERET. 

.: 
,i 
" 

:1 
:1 

:" 
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Il 
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Biens sique.slrês 

• 
ARRETE N° 265 promulgunnt tin Togo la loi du ~ 

14 mars 1942 relative aux honoraires des officiers:: 
publics ou ministériels et des cOltServ(lteurs deS:j' 
/typot/rèques en ce qui couceme tu. vel/.te de biens 
mis Sous séquestre ou el/. liquidation en conséquence':, 
d'ul/e meSTtre de sûreté générale. ,1 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHevALIER OE LA. LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIIlE DE FRANCE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributionS:,~ 
et les ,pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; "'1 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des" 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui dU!';" 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga-'.,' 
tion' et de pUblication des te:d1!s rég~ementaires 'au Togo; -.:j 

Vu la loi du 14 mars 1942;' 
Vu te bordereau nO 133 j.,. p.!1 en date du 24 avril 1942' ': 

du Haut-Commissaire de l'Afrique française;. 

\ . ARRETE: 

. ARTiCLE PREMIER. '- Est promulg.uée dans le terri-.; 
toire du Togo, la loi du 14 mars 1942 relative aux: 
liolloraire.s des officiers publics ou ministériels et des.:' 
conservateu:s des .hypothèq~es en ce' qui c6.ttc~rne. la .1 
vente de biens mIs sous sequestre ou en liqUidatIon 1 
en conséquence d'une mesure de sûreté générale. " 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. . 

LOmé, le 9 mai 1942: 

P. SALICET'. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, j 

Le: conseil des -ministres entendu; .,1 

DECRETONS: 

ARTICLE P'RENlIEI<. Dans· les territoires relev.mt , 
du secrétariat d'Etat .aux colonies, les honoraires dès ' 
officiers publics ou ministériels et des experts et les 
salaires des conservate'Urs des hypDthèques sont ré
duits de moitié en ce qui concerne les ventes de biens 
mis sous séquestre ou en liquidation en conséquence 
d'tlne mesure de sareté générale. 

ART. 2. - Le présent déûret sera publié au Jour/wC 
olPciel de l'Etat français et exécuté oomme loi M. 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français ~ 

L'amiral de tu. llotte, 
miaistre vice-président au. conseil, 

Amiral DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etu.t OIlx colonies, par inUrim. 

Général BEIlOERET. 
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